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PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE 

Réunion du 19 Septembre 2017 

 Membres présents : 

Collège « professeurs » : Richard LE NAOUR, Guillaume GELLE, Sophie GANGLOFF, Aude 

LAQUERRIERE-LACROIX, Lissan AFILAL, Aomar HADJADJ     

Collège « autres enseignants » : Olivier DUPERON, Ahlem ARFAOUI, Marie-Pierre CURUTCHET, 

Leila BENSALAH 

Collège « BIATSS » : Sandrine HENRY, Corinne JUPILLAT, Emmanuel BONNET, Régis MARION 

Collège « étudiants » : Thomas DOGNA 

Personnalités extérieures : Xavier ALBERTINI, Valérie BAZIN MALGRAS, Jean-Luc PROST 

Membres représentés :  

Isabelle VILLENA et Cécile BRION ont donné pouvoir à Richard LE NAOUR. 

Carl ARNDT et Cédric JACQUARD ont donné pouvoir à Ahlem ARFAOUI. 

Féthi CHEBLI a donné pouvoir à Sandrine HENRY. 

Pacôme SIENTZOFF et Mathilde BOUQUIN ont donné pouvoir à Thomas DOGNA. 

Virginie BRULE-PINTAUX et Didier MELAN ont donné pouvoir à Olivier DUPERON. 

Sylvie CONTE a donné procuration à Guillaume GELLE. 

Membres de droit : 

- Hélène OEUF (agent comptable), voix consultative 

Invités de droit : 

- Mme la Rectrice représentée par Mme Marie FERREAUX 

- M. Jean PIERI, Directeur général des services 

Invités : Christine JOURDAIN, Maryse MESSAGER, Anne SERRU, Benjamin LEGRAND, 

Christophe BECKERICH 

Membres excusés : Isabelle HELIOT-COURONNE 

 



2 
 

 

M. Olivier DUPERON indique que le Président rejoindra le CA.  

M. Olivier DUPERON rappelle aux conseillers l’ordre du jour du CA. 

1°) Points d’information 

2°) Adoption du procès-verbal du CA du 11 Juillet 2017 

3°) Questions budgétaires 

- Seuil contentieux 

4°) Questions ressources humaines 

- Bilan social 2016 

- révision du référentiel HRS (RI) 

- référentiel PCA 

5°) Projet de Contrat de site 

6°) Election du VP recherche 

7°) Questions pédagogiques 

- Dossier d’accréditation de l’ESPE 2018-2022 

8°) Questions recherche (pour information)  

- Relevé de décisions de la commission recherche du 12 Septembre 2017 

 9°) Elections internes 

- Commission éthique et déontologie 

 Désignation d’une personnalité extérieure  

 Election des membres siégeant en formation plénière 

 Election des membres du collège Enseignant-chercheur siégeant en sa 

formation « éthique de la recherche et des activités académiques » 

 10°) Questions diverses 

 

M. Olivier DUPERON indique qu’il n’a pas réceptionné de questions diverses. 
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1°) Points d’information 

M. Olivier DUPERON indique que le Campus Croix-Rouge fait l’objet actuellement d’un arrêté 

d’interdiction d’accès aux locaux, depuis dimanche soir, en raison d’une présence irrégulière 

sur le Campus. Des procédures sont en cours. Une audience est prévue mercredi 20 

Septembre 2017 au Tribunal Administratif.  

2°) Adoption du procès-verbal du CA du 11 Juillet 2017 

M. Emmanuel BONNET a deux remarques ; 

- au niveau de la page 13 sur la phrase suivante « Il souhaite connaitre la date où les agents 

qui ont une carrière supérieure à 3 ans d’ancienneté, vont pouvoir bénéficier de la 

convention » qui est corrigée comme suit : « il souhaite connaitre la date où les agents qui ont 

une ancienneté supérieure à 3 ans, vont pouvoir bénéficier de la convention. »   

- au niveau de la page 14, il indique avoir demandé l’application avec un effet rétroactif même 

si il n’avait pas eu de réponse de la Direction. M. Olivier DUPERON indique que la question 

sera réintroduite dans le PV.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le procès-

verbal du CA du 11 Juillet 2017, à l’unanimité, avec 28 voix pour.  

3°) Questions budgétaires 

- Seuil contentieux 

Mme Hélène ŒUF indique qu’il s’agit d’une mise en conformité avec la règlementation de 

Juillet 2016 qui introduit une saisie de créance simplifiée, qui permet de recourir à une saisie 

directe sans passer par voie d’huissier et qui préconise d’augmenter le seuil de recouvrement 

des créances contentieuses. En deçà d’un certain seuil, toutes les diligences amiables sont 

opérées de manière à obtenir le recouvrement des sommes.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le 

relèvement du seuil de 35 € à 50 € en deçà duquel les créances non recouvrées en phase 

amiable ne font pas l’objet d’une procédure de recouvrement contentieux, à l’unanimité, avec 

28 voix pour. 

4°) Questions ressources humaines 

4.1 Bilan social 2016 

M. Olivier DUPERON indique qu’une présentation a été faite devant le CT, qui l’a approuvé. 

Mme Maryse MESSAGER fait une présentation du bilan social.  

Mme Florence CHRISTOPHE indique deux modifications : 
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- p 15 du bilan social ; il a été identifié le SIOU, alors qu’il s’agit du SIOU-BAIP. 

- p 105 du bilan social ; au tableau consacré à la charge d’enseignement par diplôme, il n’avait 

pas été précisé les différents diplômes pour l’ESPE et l’IUT. En ce qui concerne l’ESPE, cela 

recouvre la formation continue, le CAPA, le 2CA. En ce qui concerne l’IUT, il s’agit du DUT. 

M. Richard LE NAOUR évoque le tableau 23 de la page 35 qui concerne les ATER. Au niveau du 

comparatif 2015/2016, il y avait 60 en 2015 et 26 en 2016. Il souhaite connaitre les éléments 

qui expliquent cette diminution de 50 % des effectifs des ATER. M. Thierry LETELLIER indique 

que des recrutements d’ATER ont été déplacés au 1er Janvier 2017. Une partie a été recrutée 

en 2016 et une deuxième partie au 1er Janvier 2017. Un transfert du recrutement a été fait. 

M. Olivier DUPERON précise que le tableau ne porte que sur l’année 2016. Il s’agit d’un bilan 

par année civile et non pas par année universitaire.  

M. Richard LE NAOUR remarque que 3 postes étaient éligibles à la loi Sauvadet et n’ont pas 

été pourvus. Il souhaite savoir le « devenir » de ces postes lorsqu’ils ne sont pas pourvus. Mme 

Maryse MESSAGER indique que lorsque les agents remplissent des conditions pour des 

recrutements dits réservés, ils sont lauréats ou non. Lorsqu’ils ne sont pas lauréats, ils ont la 

possibilité de se représenter l’année d’après. Il s’agit d’une obligation légale. 

M. Olivier DUPERON précise que lors de la campagne d’emplois de cette année, un certain 

nombre de concours avec des emplois « Sauvadets » était disponible et il y en aura encore 

puisqu’une partie de ces emplois apparaitra en 2018. Mme Maryse MESSAGER indique une 

prolongation de 2 ans, mais pas sur les conditions d’éligibilité. Le stock d’emplois reste 

identique. 

M. Richard LE NAOUR relève une coquille page 14 du Bilan social, où il est indiqué 5 SFR, alors 

qu’il n’y en a que 2 stricto sensu et une 3ème au niveau des mathématiques. De même M. 

Richard LE NAOUR relève une discordance au niveau des plateaux techniques et des 

plateformes entre les chiffres indiqués et la réalité. Mme Maryse MESSAGER indique qu’une 

vérification de ces points sera faite.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le Bilan 

social 2016, à l’unanimité, avec 28 voix pour.    

M. Olivier DUPERON souligne la qualité et la rapidité du travail effectuée par la Direction des 

ressources humaines.  

4.2 Révision du référentiel HRS (RI)   

M. Olivier DUPERON précise qu’il s’agit de la révision du référentiel HRS, pour la partie 

relations internationales et qui a été présenté au CT. Il s’articule à la fois comme une 

clarification de certaines dispositions et de quelques précisions au niveau de la procédure.  

Mme Laure CASTIN indique que le tableau qui a été diffusé présente à la fois l’ancien 

référentiel HRS de 2013 et la proposition concernant l’actualisation pour 2017. Elle indique 
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qu’il existe au sein de l’université 3 types de correspondants RI, 2 concernant des missions 

spécifiquement liées à la mobilité et à la formation et un concernant les missions liées à la 

recherche. L’objectif était de revoir les fiches de postes et les attributions d’HRS, en fonction 

aussi des missions dans les composantes. Un souhait d’appropriation par les composantes des 

missions dévolues aux correspondants RI peut être relevé. Toutes les composantes n’ont pas 

de correspondants de programmes d’échanges au niveau d’un département, mais certaines 

(dont lettres) présentent cette spécificité.  

Mme Laure CASTIN indique aussi une modification qui touche à la valorisation du portage de 

projets internationaux de formation et de recherche. L’idée est de valoriser le portage par 

l’URCA de projets d’envergure, au niveau européen ou international d’où la modification qui 

est proposée dans ce référentiel 2017.  

M. Olivier DUPERON ajoute que ce référentiel a été présenté au CT et approuvé avec 7 voix 

pour et 3 abstentions.  

M. Lissan AFILAL s’interroge sur l’activité animation et projets scientifiques et pédagogiques 

et souhaite savoir si l’impact budgétaire sera sur les projets eux-mêmes. Mme Laure CASTIN 

indique qu’elle a listé les projets qui requièrent un investissement de la part des enseignants-

chercheurs. Il s’agit du portage et non pas la participation à un projet, qui constitue un 

élément important, car il s’agit d’un élément d’attractivité international pour l’établissement. 

En effet, les enseignants-chercheurs sont encouragés à porter davantage de projets 

internationaux. M. Lissan AFILAL indique que l’important dans les portages est l’implication 

des services de l’université. Mme Laure CASTIN indique que les INTERREG ne sont pas 

mentionnés, car ils sont gérés par la cellule projet international.    

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve la révision 

du référentiel HRS (RI) pour 2017, à l’unanimité, avec 28 voix pour.   

4.3 Référentiel PCA 

M. Olivier DUPERON indique que ce référentiel doit être approuvé par le CA en début d’année 

universitaire. Le précédent référentiel date de 2008. Le référentiel présenté part de l’existant 

et introduit un certain nombre d’éléments, dont des éléments d’actualisation, de précisions 

s’agissant de la répartition des enveloppes. Ce référentiel PCA est complété par l’introduction 

dans le référentiel et non plus via le référentiel HRS/PRP, des responsabilités administratives 

liées à la recherche (Directeur d’une unité de recherche, directeur adjoint d’une unité de 

recherche, directeur de SFR). La proposition sera de transférer ces primes et ces 

responsabilités du référentiel HRS/PRP vers le référentiel PCA. M. Olivier DUPERON indique 

qu’une actualisation a été reçue ce matin avec des corrections sur ce tableau et s’en excuse. 

Il n’y a pas de modifications, mais des coquilles avec des erreurs de lignes. M. Olivier DUPERON 

précise que la version envoyée ce matin ne modifie en rien la proposition initiale.  
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M. Aomar HADJADJ indique que dans ces PCA ne figurent pas la décharge de services. M. 

Olivier DUPERON précise qu’il s’agit uniquement des PCA. M. Aomar HADJADJ indique que ce 

peut être également PCA et décharge de service. M. Olivier DUPERON répond par l’affirmative, 

dans les conditions permises par le code de l’éducation et qui prévoit des décharges totales 

ou partielles selon les responsabilités.  

M. Aomar HADJADJ indique qu’au niveau des directeurs d’unités de recherche, les 

« permanents » s’entendent comme les enseignants qui émargent au dossier HCERES. En 

effet, il existe des enseignants-chercheurs dits « permanents » et des enseignants-chercheurs 

« associés ». Il souhaite savoir si les enseignants-chercheurs « associés » sont comptabilisés. 

M. Olivier DUPERON indique que c’est le dossier HCERES qui fait foi et que ce sont donc les 

membres « permanents » qui ont émargé à ce titre-là dans le laboratoire.   

M. Olivier DUPERON précise que le statut « d’associé » n’existe plus en tant que tel, du point 

de vue du dossier HCERES. Ce sont les membres permanents qui s’engagent comme membres 

à part entière de l’équipe. M. Aomar HADJADJ indique que ce n’est pas ce qu’il a compris lors 

du dialogue de gestion. 

M. Lissan AFILAL revient sur les décharges. Il indique qu’il ne pense pas que ce soit conforme 

au code de l’éducation. Il précise que seuls les VP statutaires ont droit à la décharge visée par 

le code de l’éducation. La notion de Vice-Président délégué devra être remise en place. M. 

Olivier DUPERON indique que la distinction est faite entre Vice-Président et Vice-Président 

adjoint. M. Lissan AFILAL précise que dans les Statuts de l’Université, la notion de Vice-

Président délégué est présente. L’ensemble des Vice-Présidents élus en dehors du Vice-

Président du CA sont des VP délégués. M. Olivier DUPERON indique que dans ce tableau VP et 

VP délégués apparaissent tous au titre de VP.  

M. Lissan AFILAL indique qu’il faut faire attention à la question des décharges. M. Olivier 

DUPERON indique que les décharges ne sont pas comprises dans ce tableau-là. Ce point fait 

l’objet d’un traitement en dehors de la répartition des PCA. Il faut effectivement s’assurer de 

la conformité avec le code de l’éducation. 

M. Richard LE NAOUR a une question sur les directeurs de composantes. Il constate que le 

maximum est de 50h. M. Olivier DUPERON indique que pour les directeurs de composantes 

c’est de 30h à 140h et de 0 à 50h pour les responsables de sites. M. Richard LE NAOUR ajoute 

qu’il n’y a aucune indication au niveau des plateformes pour l’item « Directeur d’unité de 

recherche/plateforme de SFR » alors que c’est listé dans l’intitulé de départ. Il souhaite savoir 

si des responsables de plateformes ont droit à des PCA. M. Olivier DUPERON indique que cela 

apparait dans le tableau. M. Richard LE NAOUR remarque qu’il n’y a pas d’heures en face du 

Directeur ou responsable de plateforme. 

M. Damien JOUET indique qu’il s’agit d’un correctif et que c’était dans le référentiel HRS. Cet 

élément pourra être ajouté. 
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M. Olivier DUPERON indique qu’il note cet ajout pour la partie SFR et plateforme. 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le 

Référentiel PCA (primes de charges administratives), à l’unanimité, avec 28 voix pour. 

M. Olivier DUPERON indique qu’après l’adoption du référentiel PCA, une version en ligne et 

consolidée du référentiel HRS/PRP sera envoyée aux conseillers.   

M. Olivier DUPERON propose une inversion d’un point à l’ordre du jour et de traiter la 

présentation du dossier d’accréditation de l’ESPE qui fait partie des questions pédagogiques. 

5°) Questions pédagogiques  

- Dossier d’accréditation de l’ESPE 2018-2022 

Mme Christine JOURDAIN indique que les ESPE ont été créés en 2013 et l’ESPE de Reims a été 

créé au 1er Septembre 2013 au sein de l’URCA. L’accréditation du dossier de l’ESPE emporte 

l’accréditation des quatre mentions de masters MEEF (Métiers de l’enseignement, de 

l’éducation et de la formation). Mme Christine JOURDAIN indique que le dossier 

d’accréditation de l’ESPE est défini par un cahier des charges qui a été communiqué en Février 

par la DGESIP. Il était demandé la mise en avant d’axes stratégiques et des informations quant 

à la mise en place de dispositifs de préprofessionnalisation, équipe plurielle, la question de 

l’alternance, les questions de recherche concernant des parcours de fonctionnement adapté 

en fonction des profils de fonctionnaires stagiaires. Il est également nécessaire, depuis, d’avoir 

un budget de projet de l’ESPE qui fédère l’ensemble des ressources qui contribuent à la 

formation des enseignants. Cela concerne essentiellement l’éducation nationale.  

Mme Christine JOURDAIN indique, en termes de calendrier, que la rectrice va déposer le 

dossier auprès du Ministère, avec un avis. Dans le cadre du comité de suivi, un travail a été 

fait au niveau de l’ESPE. Un échange sera fait avec le Ministère courant octobre pour un 

passage au CNESER en Décembre 2017. Le travail a été fait en concertation avec différents 

partenaires, notamment les services académiques et les composantes co-porteuses des 

Masters. Il faut mettre l’accent sur les 3 axes stratégiques. Il faut se positionner sur le 

continuum de formation qui correspond au cahier des charges, prévoir un espace d’innovation 

pédagogique et un axe autour de la qualité de vie des étudiants et des stagiaires. Au niveau 

de l’axe d’innovation pédagogique, il a été rajouté, à la demande de la rectrice en indiquant 

qu’il s’agit d’accompagner les enseignants et enseignants-chercheurs de l’université sur la 

partie pédagogie du SUP.  

M. Lissan AFILAL souhaite savoir si le CAC a donné son avis. Mme Marie OLIVIER répond par la 

négative. Elle précise que l’avis du CAC a été donné sur les Masters MEEF. La partie formation 

des Masters MEEF est passée en CAC.  

M. Le Président ajoute qu’il s’agit d’un renouvellement de l’accréditation.  
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M. Richard LE NAOUR intervient sur l’aspect budgétaire et remarque que les besoins sont 

toujours supérieurs aux ressources. Mme Christine JOURDAIN indique que pour les besoins 

2017/2018, une baisse automatique liée au PREF a été calculée et les mêmes ressources que 

celles des années antérieures ont été remises. Une partie du déséquilibre provient de la 

formation continue pour l’éducation nationale qui n’est pas financée par les services 

académiques. Il faudra reprendre ce dossier pour arriver à l’équilibre. Sans doute un problème 

de calcul des besoins qui a été sous-estimé. Au niveau des ressources, un écart entre le volume 

horaire et accordé et la masse salariale peut être constaté. Le déséquilibre est lié à la masse 

salariale.   

M. Le Président rappelle que les ESPE sont co-portées par l’Etat et les établissements publics 

d’enseignement supérieur. Au niveau du budget, il faut s’approcher de l’équilibre le plus 

possible.  

M. Richard LE NAOUR indique qu’il a regardé les tableaux récapitulatifs et constate qu’il y a 

312 étudiants en M1 et 217 étudiants en M2 ; étant donné l’écart, il souhaite savoir ce que 

deviennent ces personnes. Mme Christine JOURDAIN indique que ces personnes sont inscrites 

dans un autre parcours. Elle précise que ceux qui sont inscrits en M2 ont réussi le concours 

continuent leur parcours et sont fonctionnaires stagiaires. Un parcours au sein de la 4ème 

mention « pratique et ingénierie de la formation » avait été créé pour les non-alternants qui 

leur permet de préparer à nouveau le concours, de terminer leur Master, avec une possible 

réorientation vers d’autres métiers. Le nombre de candidats pour le premier degré est 

largement supérieur au nombre de postes au concours. Dans la prochaine accréditation, ces 

étudiants seront bien visibles dans la mention premier degré.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le Dossier 

d’accréditation de l’ESPE 2018-2022, à l’unanimité, avec 28 voix pour.  

6°) Projet de Contrat de site  

M. Le Président remercie M. Pierre KOCH, Président de l’UTT ainsi que Mme Valérie BAZIN 

MALGRAS, représentante du Président de Troyes Champagne Métropole de leur présence au 

CA.  

M. Le Président indique que le document a été élaboré conjointement par l’URCA et l’UTT 

ainsi que la COMUE étant donné que cela concerne l’évolution de la COMUE. 

M. Le Président fait un rappel du processus de contractualisation et son évolution dans le 

cadre de la politique de site. Cette préparation s’inscrit dans le cadre du nouveau contrat 

d’établissement, pour la période 2018-2022 avec l’Etat. Depuis la loi ESR de 2013, la 

contractualisation avec le Ministère ne se fait plus avec chacune des universités mais au 

niveau du site, avec un chef de regroupement pour ce qui concerne le volet commun de la 

politique de site et avec des avenants qui concernent chacun des opérateurs. Une 

mutualisation d’un certain nombre d’actions communes pour la présentation d’une logique 
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de site est faite. Une circulaire de Mars 2017 précise les modalités d’application pour la vague 

C. Le souhait affiché dans le cadre du prochain contrat est de faire évoluer le mode de 

regroupement qui ne correspondait pas aux volontés de l’URCA et de l’UTT sous la tutelle du 

MESRI dans la cadre de cette politique de site vers une association qui est le regroupement le 

plus souple. En effet, il s’agit d’un regroupement par projet et non pas par structure. L’URCA 

sera l’établissement coordinateur de la politique de site et engagera les démarches afin 

d’animer cette politique. L’existence de la COMUE jusqu’au 31 Décembre 2017 (date de fin du 

contrat) fait que juridiquement, le dépôt sera effectué par la COMUE et l’URCA se saisira de 

sa coordination après cette date. Plusieurs réunions ont été faites. Le calendrier adopté 

précise que ce projet d’association vers une COMUE doit être visé par le CNESER de Novembre. 

Le projet de politique de site « académie de Reims » doit être déposé dans le cadre du 

dialogue contractuel et il faut également déposer les conventions qui vont régir la convention 

avant cette date.  Concernant la politique de site, la réunion préparatoire aura lieu le 10 

Novembre 2017. Il s’agit d’une phase de projet de rédaction de contrat et non pas de 

contractualisation. Un retour vers les administrateurs du CA sera fait pour le contrat. Des 

propositions sont faites à la tutelle pour rédiger le contrat, qui se base notamment sur les axes 

stratégiques votés lors du CA du 11 Juillet 2017, avec des modalités complémentaires 

demandées dans la circulaire. 

M. le Président fait part aux administrateurs de l’agenda. 

- Du 22 Août au 11 Septembre : réunions de travail 

- 30 Août : envoi d’une 1ère proposition de l’URCA avec des navettes entre l’UTT et la COMUE 

- 31 Août : version consolidée avec une relecture de l’ensemble des établissements 

- 1er Septembre : relecture entre l’URCA, l’UTT et la COMUE 

- le 6 Septembre envoi de la version fournie aux administrateurs à l’UTT et à la COMUE qui 

inclue les nouvelles corrections des différents conseillers dans les différentes instances. 

M. le Président indique que les grands axes ont été présentés et approuvés par le CA. Ce 

document est construit autour de 10 axes. Il est accompagné de phases intermédiaires sur la 

période 2018-2022. 

M. le Président indique que dans le cadre des axes stratégiques adoptés par le CA, 2 scénarii 

étaient possibles au niveau des écoles doctorales. Le scénario retenu avec l’ensemble des 

acteurs est celui de 2 écoles doctorales portées par l’URCA, une école doctorale portée par 

l’UTT et une école doctorale co-accrédité entre l’URCA et Paris Saclay (ABIES). Il s’agit donc 

d’un scénario à 4 écoles doctorales sur le site qui seront coordonnées selon des modalités à 

définir. L’ensemble des partenaires s’est accordé sur ce point. La proposition faite à la tutelle 

est une école doctorale propre à l’UTT, avec les sciences de l’ingénieur, 2 écoles doctorales 

propres à l’URCA (une école doctorale sciences de l’homme et de la société et une école 
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doctorale sciences fondamentales santé et sciences de l’ingénieur et du numérique) et une 

école co-accréditée ABIES.  

M. Le Président précise que l’ensemble des éléments de ce document ne sera pas forcément 

retenu dans la rédaction du contrat.  

M. le Président donne la parole à M. Pierre KOCH et indique que ce document sera présenté 

au CA de l’UTT le 20 Septembre 2017.  

Intervention de M. Pierre KOCH   

M. Pierre KOCH indique qu’ils ont décidé en concertation avec le Président de l’URCA, de 

participer aux CA respectifs de chaque établissement afin de témoigner de la réalité de cette 

construction. Le vote de l’UTT au mois de Juillet a donné lieu à des échanges avec le Rectorat. 

L’UTT s’inscrit dans une double logique, à la fois de coopération sur le territoire, afin de 

répondre avec les autres acteurs du territoire aux enjeux du territoire et en même temps de 

regroupement avec l’UTC, qui se fera dans Sorbonne Université. Les écoles d’ingénieurs ont, 

à leur échelle, le même souci que les universités, c’est-à-dire l’acquisition d’une taille 

raisonnable pour la visibilité internationale. Les écoles d’ingénieurs réfléchissent à une phase 

de regroupement, dans un univers qui est universitaire.  Ce texte recouvre des réalités. En 

effet, le rapprochement entre les 2 équipes de nanotechnologies est validé par le CNRS. De 

plus, une formation ingénieurs en commun A2I existe et est porté par l’UTT et l’URCA. La 

formation existante à Charleville va être retravaillée. Un ensemble d’échanges autour de la 

thématique industrie du futur existe. Un travail de construction autour d’un institut sur 

l’industrie du futur en commun est en cours avec un cadre au niveau du Grand Est. De plus, 

les premières discussions ont débuté sur la participation d’une chaire avec l’URCA, l’ESC de 

Troyes et l’UTT. Les sujets de coopération sont nombreux entre les équipes. Ce document 

permet de dessiner l’ensemble des sujets sur lesquels un travail est fait ensemble. Le projet 

doit cependant être construit en lien avec le Ministère. 

M. Le Président précise qu’une distinction a été faite entre 2 types de coopération, les 

coopérations stratégiques du site dans le cadre de la politique menée par le MESRI et la 

politique de l’association « académie de Reims » qui peut être beaucoup plus large, étant 

donné qu’elle intègre des écoles qui sont dans d’autres tutelles. Ce document met un focus 

sur la politique vue par le Ministère.  

M. Thomas DOGNA indique que l‘avantage d’une COMUE par rapport à une association est 

que les étudiants sont dans le processus de décision. Ils seront également présents au niveau 

de l’association mais dans certains établissements tels que l’ENSAM les étudiants sont moins 

présents. Il souhaite savoir, si, au niveau de la gouvernance une réflexion sur une instance où 

les étudiants pourraient participer aux problématiques spécifiques est prévue. M. Le Président 

précise que le cadre n’est pas structuré autour de l’établissement, étant donné qu’il s’agit des 

coopérations bilatérales entre établissements afin de porter un ensemble de projets. Les 

étudiants sont représentés dans chacune des instances dans le cadre de la politique de site. Il 
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est convenu dans le processus mis en place que les propositions de l’association soient faites 

au CA de l’Université qui les adopte dans un processus conforme ou demande à ce qu’elles 

soient rediscutées. Dans le cadre de ce processus conforme, les étudiants présents au CA de 

l’Université pourront faire entendre leur voix ou le cas échéant inciter les chefs 

d’établissements à retravailler sur un sujet. L’objectif n’est pas de récréer une structure 

comme une COMUE, mais d’avoir une structure de projet. Les projets autour de la vie 

étudiante intégreront des étudiants dans leur structure de pilotage de projet.  

M. Richard LE NAOUR indique qu’il avait bien noté une structure à 4 écoles doctorales. Il 

précise que des volontés de discussions de co-accréditation de 2 écoles doctorales sciences 

de l’ingénieur entre l’UTT et l’URCA avaient été évoquées. Il souhaite connaitre l’état 

d’avancement. M. Le Président indique que le schéma à 4 écoles doctorales ne reposait que 

sur une co-accréditation à terme des écoles dans le domaine du numérique et de l’ingénierie. 

Les masses critiques étaient insuffisantes sur la durée du contrat. La question de retenir ce 

schéma à 3 écoles doctorales pour l’URCA dont une co-accréditée et une école propre à l’UTT 

ne prévoit pas de co-accréditation dans le prochain contrat.  

M. Pierre KOCH ajoute qu’il s’agit d’une question de timing. Il ne sera possible de discuter avec 

l’UTC et Sorbonne Université qu’à partir du début de l’année 2018 et l’issue de ces discussions 

fera l’objet d’un avenant au contrat d’établissement avec un an de décalage par rapport à la 

signature du contrat d’établissement.  

M. Aomar HADJADJ indique qu’une fois le contrat rédigé un passage sera fait devant le CA. Il 

souhaite connaitre les échéances. M. Le Président indique que la signature du contrat est 

prévue au plus tard au mois de Juin-Juillet 2018. M. Aomar HADJADJ remarque que le contrat 

sera déjà entamé. M. le Président indique que c’est habituel dans les contrats, qui sont 

toujours signés après le début. M. Aomar HADJADJ indique que concernant les écoles 

doctorales il y aura une période d’incertitude. M. Le Président indique que la tutelle dans le 

contrat va regarder la stratégie. Les discussions débutent au mois de Novembre d’abord sur 

les formations concernant l’accréditation puis sur la recherche. La signature du contrat 

intervient lorsque le processus est finalisé. A partir des propositions faites, la tutelle va arrêter 

le périmètre d’une discussion. La formation doctorale est appliquée en Septembre.  

M. Aomar HADJADJ indique que concernant les écoles doctorales et le schéma présenté, un 

retour vers une école doctorale de l’UTT est fait, les 2 écoles doctorales de l’URCA ainsi que la 

partie agro-ressources avec Paris Saclay. M. le Président indique que le titre de l’école 

doctorale n’est pas l’objet de la discussion. Il pourra être rediscuté de l’intitulé mais 

l’important est le périmètre des écoles doctorales. Il ne sera pas possible de l’appeler STS dans 

le sens où il y aurait des superpositions avec l’école ABIES.  

M. Lissan AFILAL indique que le projet est toujours porté par la COMUE. En même temps, le 

projet d’association va être déposé par la COMUE. M. Le Président précise que la COMUE 
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dépose un projet de contrat de site dans le cadre de la loi ESR qui n’est pas forcément 

identique au projet de l’association.  

M. Lissan AFILAL souhaite faire un point sur les postes. M. Le Président indique que des 

informations seront communiquées dès que les propositions faites auront été adoptées par 

le CA de la COMUE. Le Président de la COMUE n’est pas présent car le souhait affiché est que 

l’UTT et l’URCA présentent leurs stratégies respectives. La COMUE va disparaitre au 31 

décembre 2017. Ce projet-là ne sera certainement pas présenté au CA de la COMUE, car il 

n’est pas nécessaire de le passer en CA. La COMUE va présenter une délibération sur sa 

dissolution lors du CA d’octobre. Ce document est donc proposé au CA de l’URCA avec une 

délibération. L’acte demandé est la délibération sur le contrat qui n’est pas écrit par l’URCA. 

En délibérant sur ce projet, un poids supplémentaire est donné vis-à-vis de la tutelle qui devra 

s’en inspirer beaucoup plus.  

M. Lissan AFILAL indique que ce contrat est très important car il donne le point des vue des 

universités aux tutelles. M. Le Président indique que les nouveautés du document ont été 

listées, les documents étaient également issus des propositions faites par le Président durant 

la campagne électorale. La mise en œuvre opérationnelle est conduite avec des réunions qui 

associent les équipes, sur la thématique de l’usine du futur. Mme Véronique CARRE-

MENETRIER a été nommée chargée de mission et discute avec le représentant de l’UTT sur 

cette question. M. Pierre KOCH ajoute que le document est à la fois précis en termes de 

structure et très ouvert en termes de contenu. Il délimite un certain nombre d’objets dans 

lesquels il est convenu d’élaborer ensemble soit des stratégies soit des synergies. Cela étant, 

le détail du contenu de l’action dans chacun de ces périmètres reste à discuter au cas par cas 

avec les collègues.  

M. Lissan AFILAL intervient sur les écoles doctorales. Il souhaite savoir si le terme « STI » 

pourra être porté par l’URCA. M. le Président précise que cela s’intitule « sciences du 

numérique et de l’ingénieur ». Les disciplines de l’ingénierie sont très présentes à l’URCA et 

seront représentées à l’école doctorale.  

M. Lissan AFILAL souhaite avoir des précisions sur la gestion des retraites. M. le Président 

indique que la réforme de l’Etat demande à ce que la gestion des pensions se fasse au niveau 

des sites. L’URCA est le seul établissement permettant de gérer cette question à ce niveau. A 

ce titre-là, un des emplois de la COMUE actuel est proposé afin de rejoindre l’URCA pour gérer 

les pensions, notamment pour l’UTT. 

M. Aomar HADJADJ remarque que les sciences pour l’ingénieur sont présents dans l’école 

doctorale de l’UTT et à la fois à l’URCA. Il indique que l’on pourrait y voir un risque de doublons. 

M. le Président indique que ce qui compte c’est la façon dont on veut présenter les choses à 

l’URCA.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir si le document a déjà été présenté au CA de l’UTT, ou 

s’il va l’être. M. le Président indique qu’il sera présenté le 20 Septembre 2017. 
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Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le projet 

de Contrat de Site, avec 19 voix pour et 9 abstentions.  

7°) Election du VP recherche 

M. Olivier DUPERON fait un rappel de l’article 9 des Statuts de l’URCA qui dispose : « Les vice-

présidents délégués sont élus par le Conseil d’Administration, sur proposition du Président de 

l’Université. L’élection a lieu, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, 

selon les modalités du scrutin secret. » La suggestion faite par le président est de proposer M. 

Laurent LUCAS, en tant que Vice-Président délégué à la recherche.  

M. Laurent LUCAS fait une présentation. Il rappelle qu’il est enseignant-chercheur à l’URCA, 

maitre de conférences depuis 1996 et professeur depuis 2003. M. Laurent LUCAS précise être 

titulaire de la PEDR et indique sa spécialité au niveau de l’informatique graphique (imagerie 3 

d) qu’il exerce au sein du CRESTIC, dans le cadre du département informatique. Il indique avoir 

assuré la Direction pendant 7 ans. Il précise que ces activités d’enseignement sont effectuées 

au titre du département informatique de l’IUT. Il indique avoir également des activités 

d’enseignement au sein de l’UFR SEN et en médecine. Il indique également avoir participé à 

un certain nombre de montage de projets (3 ANR, 2 PIA). De plus, 4 collaborations industrielles 

ont été développées. Au niveau des responsabilités collectives, M. Laurent LUCAS indique qu’il 

a exercé en 2006 un mandat de VP CA. Entre 2008 et 2012 il précise avoir exercé les fonctions 

de Responsable de Pôle et animé la plateforme « centre image ». Il y a an et demi, il a rejoint 

l’équipe au niveau de la Direction de la recherche afin d’assister M. Didier MARCOTTE, tout 

d’abord comme chargé de mission puis comme Adjoint. M. Laurent LUCAS indique que dans 

le cadre de ses fonctions, il souhaite agir sur 2 points : 

- l’accompagnement des unités dans le rapprochement au niveau des EPST. Certains projets 

constituent des opportunités intéressantes d’association avec les EPST. 

- aider les unités dans leurs activités de dépôt de projet. M. Laurent LUCAS indique que l’URCA 

est déficitaire. Il faut « hausser » le niveau de reconnaissance des unités.    

Mme Sandrine HENRY souhaite savoir comment va s’articuler le rôle de Laurent LUCAS avec 

celui du futur VP CAC. M. Le Président précise qu’il y aura un VP CAC, qui, si il est issu de la 

commission recherche assurera également la vice-présidence de la commission recherche. Il 

aura dans son périmètre la préparation des conseils ainsi que l’aspect animation des conseils. 

M. Laurent LUCAS indique qu’il sera davantage dans la phase opérationnelle de la mise en 

application de la politique de recherche. Au niveau de l’équipe, la répartition sera thématique. 

M. Le Président indique qu’il faut que les grands secteurs disciplinaires soient représentés 

dans le bureau recherche de l’Université. M. Le Président indique qu’il complètera l’équipe 

avec un nombre de chargés de mission permettant d’assurer la représentation des grands 

secteurs disciplinaires de l’Université. Il précise qu’il laisse le CAC élire son VP.  
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M. Richard LE NAOUR indique qu’il n’exercera donc pas les fonctions de VP délégué à la 

commission recherche. M. le Président indique qu’il sera le VP en charge de la recherche et 

de la valorisation. Il aura en charge de présider la commission recherche lorsque le Président 

est absent. 

M. Lissan AFILAL indique qu’il se réjouit de la nomination d’un VP en charge de la recherche. 

Il estime toutefois qu’il s’agit de VP délégués élus par le CA.   

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne a procédé à 

l’élection de M. Laurent LUCAS, en qualité de Vice-Président délégué à la recherche, avec 22 

voix pour, 3 blancs et 3 voix contre. 

M. Olivier DUPERON indique qu’un point va être fait sur la CFVU du 19 Septembre 2017, car 

le temps était matériellement trop court afin d’adresser un relevé de décisions aux conseillers. 

M. Damien JOUET indique que les points évoqués en CFVU concernent principalement les 

modifications des contrôles de connaissances qui ont été validées pour l’année 2017-2018. De 

plus, des modifications du guide des études ont été faites concernent le redoublement en 

Master suite à la réforme du Portail Master. Suite à des problèmes d’assiduité, un ajout est 

fait dans le guide des études pour les justificatifs d’assiduité dans le cadre des contrôles 

continus et terminaux. Un point portait également sur les stages concernant les filières 

généralistes afin de donner aux étudiants la possibilité d’effectuer des stages au cours de leur 

formation. De plus, M. Damien JOUET précise que la commission FSDIE du 04 Septembre 2017 

a été validée. 

8°) Questions recherche (pour information)  

- Relevé de décisions de la commission recherche du 12 Septembre 2017 (cf. annexe) 

9°) Elections internes 

- Commission éthique et déontologie 

 Désignation d’une personnalité extérieure  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve la 

désignation de M. Éric RAFFIN, Avocat, ancien Bâtonnier de l'ordre des avocats du barreau de 

la Cour d'Appel de Reims, en tant que personnalité extérieure au sein de la commission éthique 

et déontologie, avec 25 voix pour et 2 blancs. 

 Election des membres siégeant en formation plénière 

Collège Professeurs : 1 siège 

 - M. Karl DEBRAY, avec 18 voix pour, élu 

 - M. Vincent PELBOIS, avec 9 voix pour 
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Collège Maitres de Conférences : 1 siège 

- M. Fabien GIERSKI, avec 17 voix pour, élu 

- M. Julien BRAUX, avec 10 voix pour 

 

Collège Autres enseignants : 1 siège 

- M. Patrick RAVAUX, avec 20 voix pour, élu 

- M. Martial DUBREUIL, avec 7 voix pour 

 

Collège BIATSS : 2 sièges 

- Mme Alexandra LUZI, avec 18 voix pour, élue 

- M. Frédéric SOURDET, avec 17 voix pour, élu 

- Mme Sandra AUDONNET, avec 16 voix pour 

  

Collège Etudiants : 2 sièges dont un représentant des doctorants 

- M. Quentin FESTA, avec 21 voix pour, élu 

- M. Jean-Claude LOPEZ, avec 16 voix pour, élu (doctorant) 

- M. Antoine HAMAIDE, avec 15 voix pour  

 Election des membres du collège Enseignant-chercheur siégeant en sa 

formation « éthique de la recherche et des activités académiques » 

Nombre de sièges à pourvoir : 2 

Sont élus à l’unanimité : 

- Mme Karine BREHAUT 

- M. Alain LEON 

10°) Questions diverses 

Néant 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16H15. 
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LISTE DES SIGLES ET DES ABBREVIATIONS 

MESRI : Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation 

HCERES : Haut conseil de l’évaluation, de la recherche et de l’enseignement supérieur 

COMUE : Communauté d’universités et d’établissements 

DGESIP : Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 

UTT : Université de Technologie de Troyes 

ESPE : Ecole supérieure de professorat et d’éducation 

CAPA : Certificat d’aptitude à la profession d’avocat 

ATER : attachés temporaires d’enseignement et de recherche 

SFR : Structure fédérative de recherche 

HRS : heures de référentiel de service 

PCA : Prime de charges administratives 

CNESER: Conseil National de l’Enseignement supérieur et de la recherche 

ABIES: Ecole doctorale Agriculture, alimentation, biologie, environnement, santé 

PEDR: Prime d’encadrement doctoral et de recherche 

ANR: Agence Nationale de la recherche 

PIA: Programme d’investissements d’avenir 

EPST: Etablissement public à caractère scientifique et technologique 

 


























































































































